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CDAS du 12 mars 2018

 Déclaration liminaire

Monsieur le Président,

Les  représentants  FO Finances s'étonnent  de  lire  dans  la  note  d'orientation  pour  l'action
sociale  ministérielle  du  30  janvier  2018  que  le  budget  ministériel  de  cette  année  est  en
augmentation pour "le maintien des moyens humains au sein des délégations départementales".

Dans l'Oise, les moyens humains sont en baisse de 25% !
Cette déperdition brutale fragilise considérablement la continuité de service que sont en droit
d'attendre nos 1000 agents actifs et  nos 1000 retraités. Les prestations sont nombreuses et
diverses, notre département accueille de nombreux nouveaux agents chaque année, plus de
100 arrivants en 2017 par exemple, ainsi qu'un nouveau service des douanes à Beauvais. 

Tout ceci alimente en permanence la charge de travail.

Après avoir perdu un premier poste d'assistante en 2013, la délégation de l'Oise ne fonctionnait
plus qu'avec une seule assistante, ce qui était déjà fort compliqué compte tenu de la charge de
travail.  Mais désormais, ce dernier poste est à nouveau menacé, ce qui nous met dans une
situation  catastrophique et risque de peser  lourdement sur  les actions en cours et à venir,
notamment sur l'organisation de l'arbre de Noël, de l'aide au logement (le parc social compte 62
logements), sur la gestion de la restauration collective et sur la tenue du programme d'initiative
locale.

Cette situation est inadmissible dans une période aussi difficile pour les agents et leurs familles.
Les personnels subissent déjà des baisses de salaires continuelles, une perte de prestations au
niveau de la SRIAS depuis la réforme territoriale, et leurs conditions de travail se dégradent
globalement.

FO Finances défend une action sociale locale de qualité au bénéfice de tous.

FO Finances  demande qu'un appel à candidature soit lancé pour un mi-temps à Beauvais, en
complément du mi-temps à distance attribué récemment, en partage avec la délégation de la
Somme.


